Projet d’Appui à la Lutte contre l’Exploitation Forestière Illégale – ALEFI
-[image: ]
REPUBLIQUE GABONAISE
Ministère des Eaux et Forêts
Secrétariat Général


[image: ]
CONSERVATION JUSTICE 
 (+241) 074 23 38 65 
luc@conservation-justice.org
www.conservation-justice.org
Projet RALFF
Renforcement de l’application de la Loi sur la Faune et la Flore en Afrique Centrale








Appui à la Lutte contre l’exploitation forestière illégale
ALEFI

Rapport Mensuel février  2026
Conservation Justice

SOMMAIRE

1. Points principaux	2
2. Investigations	2
3. Opérations	2
4. Département juridique	2
5. Missions	3
6. Cahiers des Charges Contractuels	8
7. Communication	8
8. Relations extérieures	8
9. Conclusion	9


[image: ]
Union européenne


Cette publication a été produite avec le soutien financier de l’Union européenne. Son contenu relève de la seule responsabilité de Conservation Justice et ne reflète pas nécessairement les opinions de l’Union européenne.


[bookmark: _Toc222096789]1. Points principaux

Durant  le mois de février  2026, une mission d’enquête forestière, de suivi de la mise en œuvre des cahiers de charges contractuelles et de gestion des forêts communautaire  a été menée dans les localités de Mandji et  de Fougamou,  province de la Ngounié.

[bookmark: _Toc222096790]2. Investigations

Indicateurs : 
	Nombre d’investigations menées
	4

	Investigation ayant menées à une opération
	0

	Nombre de contrevenants identifiés
	2



Au cours de ce mois de février 2026, il  y a  eu 4 investigations forestières menées dans les villages de Pény, Yéno, Massana et Yombi Au cours de ces investigations, il n’y a pas eu d’identification d’exploitant forestiers illégaux.

A Pény, en dehors du suivi de l’exécution des cahiers de charges, nous avons collecté des informations auprès d’un notable qui nous a expliqué qu’il avait connaissance d’une exploitation qu’il jugeait illégale par CBG parce que l’exploitation se réaliserait dans une ancienne de coupe. Quelques jours plus tard, l’équipe est repartie à Peny pour avoir plus d’information sur cette situation. Les communautés de Peny avec lesquelles nous nous sommes entretenus à sujet nous ont dit que l’exploitation constatée est une exploitation que se fait par CBG dans une assiette actuellement ouverte. Il s’agit de l’assiette 2022. Donc il ne s’agit pas d’un cas d’exploitation illégale du bois.

Au village Yéno à 80 km de Mandji, l’équipe a rencontré les communautés en présence du chef de village. Nous avons demandé s’ils constataient des cas de coupe de bois suspects dans leur zone. Ils nous répondu par la négative. Toutefois un jeune du village dont nous avons pris le contact est prêt à nous partager des informations sur des potentielles coupes illégales du bois par CBG.

A Massana ou nous avons échangé avec quelques membres, nous n’avons pas relevé de cas d’exploitation illégale du bois. Le seul opérateur qu’ils connaissent dans leurs finages actuellement est CBG avec lequel ils ont un cahier de charges contractuelles.

A yombi, l’équipe a poursuivi son enquête sur la forêt communautaire de Bemboudié. Quelques informations reçues faisaient états de coupe et de présence de bois en forêts. Nous avons pris la route conduisant à la forêt communautaire de Bemboudié. Au bout de 30 mn de route l’équipe a constaté la présence de 3 trois camions chargés de grumes. Volant progresser, l’équipe a fait face au mauvais état de la route. Nous avons renoncé. Néanmoins la mission  a appelé le Directeur Provincial pour l’informer. Il s’agissait du bois litigieux qui avait été saisi par la Direction Provinciale. L’opérateur  fautif, le fermier de la forêt communautaire, avait fait l’objet d’une procédure d’amende transactionnelle. Il lui revenait d’évacuer ce bois. Interrogé, le fermier a expliqué que le bois n’est pas évacué jusqu’alors parce qu’il connait des soucis financiers. 
[bookmark: _Toc222096791]3. Opérations

Indicateurs :
	Nombre d’opérations menées ce mois
	0

	Nombre de personnes arrêtées 
	0



Au cours de ce mois de février  2026, aucune opération n’a été menée concernant l’exploitation forestière illégale.

[bookmark: _Toc222096792]4. Département juridique

4.1. Suivi des affaires	

Indicateurs :

	Nombre d’affaires suivies                     
	0

	Nombre de condamnations
	0

	Affaires enregistrées
	0

	Nombre de prévenus
	0


[bookmark: _Hlk149868750][bookmark: _Hlk152654543] 
Durant le mois de février, il n’y a pas eu de   suivi juridique d’affaire. Nous sommes dans la phase de reprise (rédaction) des plaintes pour lesquelles le parquet de Mouila a perdu toute trace.


4.2. Visites de prison

Indicateurs :


	Nombre de visites effectuées 
	0

	Nombre de détenus rencontrés
	0



Nous n’enregistrons pas pour le moment des cas de détention pour exploitation forestière illégale. Par conséquent, il n’y a pas de visites de prison.

4.3 Formations

Pas de formation durant ce mois de février 2026

[bookmark: _Toc222096793]5. Missions

  
 Le projet a mené une mission conduite du 11 au 19 février 2026 dans les départements de Ndolou et  de Tsamba-Magotsi. Cette mission a permis de mener des enquêtes forestières, d’assurer le suivi de la mise en œuvre des cahiers des charges contractuelles et d’évaluer les modalités de gestion des forêts communautaires.


· 12 février et 15  2026-Village Pény

La journée du 12 février 2026 nous avons trouvé le village quasi vide. Les communautés étaient dans  leurs campements respectifs. L’équipe a eu un échange bref avec un notable (le même qui avait dénoncé la coupe de bois dans la série agricole) qui nous a parlé d'une autre exploitation réalisée par CBG dans une zone qu'elle avait semble-t-il déjà exploité. Par mesure de prudence l’équipe a fait la fait la promesse de revenir à Peny dimanche échanger avec l'ensemble de la communauté.

Le 14 février, l’équipe est revenue à Peny.Nous avons commencé par rapporter à la communauté l'échange que nous avions eu avec le Cantonnement relative à la revalorisation de leur indemnisation résultant du dépassement de quota d'exploitation dans la série agricole par CBG.

Ensuite, un bref rappel leur a été fait sur la nécessité de surveiller leur forêt. S'ils n'avaient pas été vigilant sur ce cas, peut-être que le dépassement de quota n'aurait pas été constaté par l'administration.

Aussi, relativement aux projets devant être financés par le bénéfice issu de l'exploitation de la série agricole, les communautés ont fait le choix de la construction des maisons au village.

Par ailleurs, la question du changement de représentant auprès du CGSP avec CBG a été abordée. Une assemblée générale avait été organisée pour désigner un nouveau représentant. Une femme avait alors été proposée pour prendre le relais mais une frange de la population s'est opposée à ce choix en raison de lien de parenté entre cette femme et le représentant sortant. Jusqu'alors aucun représentant n'a été officiellement désigné. Nous avons conseillé aux communautés de ne pas perdre de temps car avec le transfert de compétences de certaines matières aux collectivités locales, ces dernières chercheront à discuter avec les représentants de communautés pour les cahiers de charges.

Enfin, selon les déclarations faites par un riverain lors de la rencontre du jeudi dernier, nous avons demandé aux communautés si elles avaient constaté des activités de coupe illégale dans leur zone. Elles ont dit qu'il y a une exploitation à côté de la série agricole par CBG. Elles ne savent pas si ces coupes sont dans le permis de CBG. Cependant, un jeune homme présent à la réunion a confirmé que la coupe se fait par CBG dans l'assiette 2022 actuellement ouverte à l'exploitation. Donc à priori rien d'illégal.



· 13 février 2026-Yéno

Yéno 1

L’équipe a travaillé avec le chef de regroupement assisté de quelques riverains. De ce qu'ils nous ont dit, le village est impacté par les activités de CBG. Les relations sont plutôt bonnes avec l'opérateur. Ils ont un cahier de charges contractuelles et seuls leurs représentants connaissent le montant exact du FDL. Ils ont arrêté un projet, celui de l'installation de panneaux solaires pour 15 maisons. Ces panneaux ont été installés mais les communautés se plaignent de la qualité des batteries. Ils reconnaissent toutefois qu'elle est résultante d'un FDL non conséquent.

Elles ont exprimé le besoin d'être appuyé par des ONGs, d'être informé de leurs droits vis à vis des opérateurs forestiers et d'avoir des supports didactiques pour renforcer leurs connaissances. Nous avons rappelé la réglementation en matière de partage de bénéfices.

Le village n'a pas de forêt communautaire et il n’existe pas d'autres opérateurs forestiers dans la zone. En cas de constatation de coupes suspectes, les communautés sont prêtes à nous contacter. Nous avons pris les contacts de quelques riverains.

Yéno 2

Reçus par la Cheffe de village qui est par ailleurs représentante de Yéno 2 auprès du CGSP avec CBG, elle était assistée de quelques membres. Elle a expliqué que le projet était le même que celui de Yeno1 à savoir l'installation de panneaux solaires sur 15 maisons. A ce jour, seules 7 maisons ont bénéficié de ces installations. Le prestataire aurait expliqué aux communautés que les fonds reçus de CBG n'ont pas permis de couvrir toutes les maisons. Il reste en attente d'un supplément pour achever l'installation.  Comme à Yeno 1, les populations se plaignent de la qualité des batteries. La maintenance du matériel est pour l'instant assumée par le prestataire, un fils du village.
En dehors de  CBG, ils ne connaissent pas d'autres exploitants forestiers dans leur finage.





· 14 Février –Massana

Après avoir décliné la raison de notre présence, nous avons échangé sur les points suivants: l'existence des CCC avec les opérateurs forestiers, les forêts communautaires et l'exploitation forestière illégale. 

Lorsque le village était  impacté par BMG, avait bénéficié d'un FDL de 30 millions F CFA.  comme projet, les communautés avaient opté pour l'installation de kits solaires sur 20 maisons, 2 moteurs hors-bord ,une débroussailleuse etc. Ce choix s'est fait en janvier dernier en présence des eaux et forêts.Les communautés restent cependant toujours en attente de la livraison de ce matériel.
Constatant la méconnaissance par les communautés des procédures d'obtention de facture pro forma, nous leur avons expliqué la procédure à suivre.

Actuellement, le village a un cahier de charges avec CBG. Le montant du FDL s'est élevé à 3 600 000 F CFA. Ils ont arrêté quelques projets qu'ils ont porté à la connaissance de CBG. Seul le projet d'achat d'une presse canne a été réalisé. Les villageois attendent toujours que CBG leur livre le reste constitué d'une machine à manioc et 1 congélateur.

La communauté n'exploite aucune forêt communautaire. Ils ne connaissent pas de cas d'exploitation illégale du bois dans leur zone.



[bookmark: _Toc222096794]6. Cahiers des Charges Contractuels

A ce jour, 177 Cahiers des Charges Contractuels (CCC) et 21 avenants en cours de mise en œuvre sont suivis par le projet.

	Province
	Avenant
	CCC
	Total en cours
	Clôturés

	NGOUNIE
	8
	58
	66
	49

	NYANGA
	
	13
	13
	2

	OGOOUE IVINDO
	11
	63
	74
	29

	WOLEU NTEM
	2
	43
	45
	9

	Total général
	21
	177
	198
	89



	Stade de mise en œuvre
	Nombre de CCC/Avenant

	En attente des projets des communautés
	34

	En attente de validation du projet par le CGSP
	8

	En attente du versement du FDL
	60

	Mise en œuvre projets en cours
	68

	Mise en œuvre des projets à l’arrêt
	28

	Total général
	198




[bookmark: _Toc222096795]7. Communication

Indicateurs :
	Nombre de pièces publiées
	0

	Télévision
	0

	Internet
	0

	Presse écrite
	0

	Radio
	0




Aucune pièce médiatique n’a été produite ce mois de février 2026.


[bookmark: _Toc330025956][bookmark: _Toc7774931][bookmark: _Toc222096796]8. Relations extérieures

Indicateurs:
	Nombre de rencontres
	03

	Suivi de l’accord de collaboration	
	02

	Collaboration sur affaires
	01



Au cours de la mission réalisée ce mois de février 2026, il y a eu trois rencontres avec les autorités : une rencontre avec le secrétaire général de la préfecture de Ndolou, une rencontre avec le vice-président du Conseil Départemental de Ndolou et une rencontre avec l’adjoint du chef de cantonnement des Eaux et Forêts de Mandji.



[bookmark: _Toc7774932][bookmark: _Toc222096797]9. Conclusion

 En définitive, la mission réalisée du 09 au 15 février 2026 dans les départements de Ndolou et de Tsamba-Magotsi était fortement marquée par les activités d’enquête forestières. La collecte et la recherche des activités illégales de bois ont été menées dans les villages de Pény, Yéno, Massana et Yombi. À yombi. Dans l’ensemble on n’a pas enregistré de cas illicites en dehors du cas de Yombi où du bois saisi par la direction provinciale des Eaux et Forêts de la Ngounié et retourné au fermier est toujours parqué dans des grumiers se trouvant sur la piste menant à la forêt communautaire de Bemboudié. 
La situation des cahiers de charges dans les villages cités ci-dessus est acceptable. Les montants des FDL sont connus et les projets identifiés. On dénombre également 54 communautés rencontrées. 
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